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n° 130 559 du 30 septembre 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 juillet 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juin 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 30 juillet 2014 convoquant les parties à l’audience du 22 septembre 2014.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. HENRION, avocat, et C.

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethnique peule. Vous

êtes arrivée sur le territoire belge le 3 avril 2011 et avez introduit une première demande d’asile à

l’Office des étrangers le lendemain.

A l’appui de cette demande, vous invoquiez le fait que vous aviez été violée par le frère de votre

patronne. Votre oncle vous aurait excisée et donnée en mariage forcé. Votre mère et votre soeur vous

auraient aidée à fuir. Le 2 avril 2011, vous quittiez la Guinée pour la Belgique.
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Votre requête a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire prise par le Commissariat général en date du 9 juin 2011. Cette décision remettait en cause

votre mariage, votre vécu durant cette période ainsi que la cérémonie. Le 29 juin 2011, vous avez

introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers, lequel a, par

son arrêt n°67 307 du 27 septembre 2011, confirmé la décision du Commissariat général en tout point.

Le 8 novembre 2011, vous introduisez une seconde demande d’asile, sans être retournée dans votre

pays dans l’intervalle et vous apportez à l’appui de celle-ci une convocation au nom de votre mère, [A.

D.], datée du 11 avril 2011, une lettre émanant de votre mère, datée du 30 octobre 2011, avec une

copie de la carte d’identité de cette personne, la copie de la carte d’identité de [B. M.], votre soeur, un

certificat médical concernant vos yeux ainsi qu’un autre attestant de cicatrices sur votre corps,

attestation déjà déposée lors de votre première demande. Vous déclarez que ces documents

constituent la preuve que vous avez toujours des problèmes dans votre pays et que vous êtes

recherchée par votre mari à l’heure actuelle.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre seconde demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général constate qu’il

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Soulignons tout d’abord que l'arrêt du Conseil du Contentieux des étrangers du 27 septembre 2011

possède l’autorité de la chose jugée. Il y a lieu pour le Commissariat général de déterminer si les

instances d’asile auraient pris une décision différente si les nouveaux éléments que vous présentez

avaient été portés à sa connaissance lors de votre première demande d’asile. Ainsi, vous déclarez être

toujours recherchée par votre oncle et votre mari pour avoir fui votre mariage forcé. Vous craignez d’être

tuée en cas de retour. Vous ajoutez également que votre mère et votre soeur auraient été menacées

depuis votre fuite (cf. rapport d’audition du 29/05/2012, p. 3)

Rappelons que votre mariage forcé a été remis en cause lors de votre première demande d’asile, par

conséquent, les recherches dont vous déclarez faire l’objet ne sont pas établies et le fait que votre mère

et soeur soient menacées à cause de vous (cf. rapport d’audition du 29/05/2012, pp. 3, 4, 5) n'est dès

lors pas crédibles.

Concernant la convocation que vous avez versée au dossier, aucun motif n’est repris, si bien qu’il n’est

pas permis de lier ces assignations aux faits invoqués. Ensuite, il n’est pas précisé le nom du

commandant de l’escadron. De plus, relevons que ce document concerne votre mère. En effet, vous

déclarez que votre mère a été convoquée car votre oncle et mari estiment qu’elle sait où vous vous

trouvez. Dès lors il vous a été demandé d’expliquer ce qu’il s’est passé pour votre mère, vous

n’apportez aucun détail, répondant « je ne sais pas, ils m’ont appelé au téléphone et m’ont expliqué »

(cf. rapport d’audition du 29/05/2012, p. 4). Dans la mesure où la réalité de votre mariage forcé a été

remis en cause, au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que cette convocation n’est pas

de nature à rétablir la crédibilité de votre récit.

Vous présentez une lettre écrite par votre mère, mentionnant les menaces sur votre personne de la part

de votre mari et votre oncle, de même que sur votre mère et votre soeur. Cependant, cette personne

reste très générale, et ne donne aucun détail sur les recherches qui seraient en cours sur votre

personne, ou sur les problèmes dont ils auraient soufferts, se contenant de dire qu’elle avait été

humiliée dû au fait qu’elle aurait été obligée de balayer la prison. Elle fait également référence à la

situation politique de la Guinée, expliquant que le Peuls sont humiliés par les Malinkés. Cependant, à

aucun moment lors de votre première ou seconde demande d’asile, vous n’avez invoqué la situation

ethnique comme crainte personnelle. Notons qu’il s’agit d'un courrier privé dont la force probante est

limitée puisque, par nature, la fiabilité et la sincérité de son auteur ne peuvent être vérifiées. En outre,

ces courriers font référence aux faits décrits dans le cadre de la présente demande d’asile ; faits qui

n’ont pas été jugés crédibles en raison des importantes incohérences constatées. Ce document n’est

donc également pas de nature à rétablir la crédibilité des faits invoqués. La photocopie de la carte

d’identité de cette personne ne fait qu’attester de son identité, élément nullement remis en cause par la

présente décision. Il en est de même pour la copie de la carte d’identité de votre soeur.
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L’attestation concernant les cicatrices a déjà été déposée lors de votre première demande d’asile et le

Commissariat général s’est déjà prononcé sur ce document dans une décision confirmée par le

Contentieux des Etrangers par son arrêt n°67 307 du 27 septembre 2011. Pour rappel, ce certificat

médical « atteste de la présence de cicatrices sur votre corps. Ce fait n'est nullement remis en cause

par la présente décision. Néanmoins, rien ne permet de déterminer ni l’origine de ces blessures ni les

circonstances dans lesquelles elles ont été commises, aussi, étant donné que les faits à la base de

votre demande d'asile ont été remis en cause par la présente décision, celui-ci n'est pas de nature à

rétablir la crédibilité de vos déclarations » (décision négative CGRA du 9/06/2011). Il en est de même

pour le document médical concernant vos yeux. Il ne fait qu’attester du fait que vous devez porter des

lunettes, et contrairement à ce que vous déclarez, il n’est pas permis de faire le lien entre votre vue

défaillante et les bastonnades que vous auriez subies par votre mari.

Enfin, vous avez invoqué le fait que vous craigniez d’être ré-excisée par votre mari en cas de retour en

Guinée (cf. rapport d’audition du 29/05/2012, pp. 5, 6). Cependant, nous ne pouvons pas croire aux

craintes liées à la ré-excision. En effet, vous avez présenté la crainte de ré-excision comme étant une

volonté de votre mari (imposé) de vous faire subir cette nouvelle mutilation génitale. Dès lors que le

mariage forcé a été remis en cause par la présente décision, le Commissariat général peut

raisonnablement conclure en l’absence de crédibilité des circonstances dans lesquelles vous seriez

exposée à une nouvelle excision en cas de retour en Guinée.

De manière générale, votre crainte d’être ré-excisée en cas de retour n’est pas fondée à la lumière des

informations objectives à la disposition du Commissariat général (cf. Farde information des pays, SRB «

Les Mutilations Génitales Féminines (MGF) », mai 2012, pp. 12, 13). Vous avez déclaré à ce propos

qu’on ré-excise souvent en Guinée (cf. rapport d’audition du 29/05/2012, p. 6). Cependant vos dires ne

correspondent pas à nos informations. En effet s’il existe des cas de ré-excision, celle-ci se fait

uniquement pendant la période de guérison ou de convalescence qui suit l’excision dans deux cas

précis et cela ne concerne que les très jeunes filles (avant l’adolescence) qui ne sont pas en âge de

faire valoir leur volonté (suite à une excision médicalisée, il peut arriver qu'une vieille femme proteste et

vérifie le clitoris. Elle demande à ré-exciser la fille, souvent chez une exciseuse ou lorsque l’excision est

pratiquée par une « exciseuse apprentie », son ''professeur'' peut examiner son travail et constater que

la fille est superficiellement excisée. Elle demande à rendre l'opération ''propre'' : la fille est ré-excisée

soit par le ''professeur'' même, soit par l'exciseuse apprentie sous le contrôle du ''professeur''. Par «

superficiellement excisée », on entend que le clitoris est encore visible après l’opération. Il n'existe donc

pas d'autres formes de ré-excision en Guinée.

Toujours selon les interlocuteurs rencontrés sur place, une nouvelle excision ne se pratique pas sur une

femme déjà excisée de type I et II. Quoi qu’il en soit, les mêmes interlocuteurs n’ont pas connaissance

de cas de ré-excision, demandée par le mari, pratiquée sur une femme excisée de type I ou II.

En conclusion pour toutes ces raisons, vous n’avez pu rendre crédible l’existence d’une crainte de ré-

excision en cas de retour en Guinée.

Au vu de ce qui précède, on peut conclure que les éléments invoqués à l’appui de votre seconde

demande d’asile ne sont pas de nature à invalider la décision du Conseil du Contentieux des Etrangers

du 27 septembre 2011, ni, de manière générale, à établir le bien-fondé des craintes et risques que vous

alléguez.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que depuis la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire

s’est améliorée, même si des tensions politiques sont toujours palpables. Le blocage du dialogue entre

le gouvernement et certains partis politiques d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également

rappeler les violations des droits de l’homme commises par les forces de sécurité guinéennes, à

l’occasion de manifestations à caractère politique. La Guinée a donc été confrontée en 2011 à des

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Il appartient

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies

pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat

apaisé. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays. L’article 48/4 §2 de la loi du 15

décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une

violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou international peuvent être

considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire.

Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas confrontée à une situation de
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violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune opposition armée dans le

pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé

ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (cf. farde Information des pays SRB «

Situation sécuritaire en Guinée, janvier 2012).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé

des faits figurant dans la décision entreprise.

2.1.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.1.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.1.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante

ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

2.2.1. Par un courrier du 19 septembre 2012, la partie défenderesse dépose un élément nouveau au

dossier de procédure.

2.2.2. Par une note complémentaire du 5 septembre 2014, la partie défenderesse dépose un élément

nouveau au dossier de procédure.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision querellée sont conformes au dossier administratif

et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que la requérante

n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de

convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations de la requérante

et les documents qu’elle exhibe ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de
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nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits réellement vécus, en particulier qu’elle serait

victime d’un mariage forcé et risquerait une ré-excision.

4.4. Dans sa requête et son courrier du 19 septembre 2012 , la partie requérante n’avance aucun

élément susceptible d’énerver les motifs de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et

risques allégués.

4.4.1. Le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile qui repose

en substance sur les mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a

déjà fait l’objet d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de crédibilité du

récit et des craintes alléguées, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en

cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande

antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été

différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil.

Dès lors, il y a lieu d’apprécier si les nouveaux éléments invoqués possèdent une force probante telle

que le Conseil aurait pris, s’il en avait eu connaissance, une décision différente à l’issue de l’examen de

la première demande d’asile. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que

le Commissaire général a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations de la

requérante et des pièces qu’elle dépose à l’appui de sa seconde demande d’asile, lesquelles ont été

correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur base de

son analyse, la partie défenderesse a légitimement conclu que les nouveaux éléments invoqués par la

requérante ne possèdent une force probante suffisante pour énerver l’arrêt n° 67 307, prononcé par le

Conseil de céans le 27 septembre 2011.

4.4.2. La partie requérante ne formule aucune critique concrète des motifs de la décision querellée, liés

aux nouveaux documents exhibés par la requérante : elle se borne à relever leurs contenus, leur

adéquation avec les dépositions de la requérante et à affirmer qu’ils sont des commencements de

preuve mais elle n’expose en réalité pas le moindre élément permettant de croire qu’ils disposent d’une

force probante suffisante pour établir les faits de la cause. Une même conclusion s’impose en ce qui

concerne la photographie communiquée par le courrier du 19 septembre 2012 : le Conseil ne peut

s’assurer des circonstances dans lesquelles ce cliché a été réalisé.

4.4.3. Ni les dépositions de la requérante, ni les nouvelles pièces produites ne permettent de tenir pour

établis des faits – les recherches diligentées contre elle et les problèmes rencontrés par des membres

de sa famille – qui sont directement subséquents à des événements qui ont été jugés non crédibles.

4.4.4. Le Conseil n’aperçoit aucunement les annexes auxquelles il est fait référence en page 5 de la

requête. A l’audience, interpellée quant à ce, la partie requérante reconnaît qu’il s’agit d’une erreur et

que sa requête ne comporte pas de telles annexes. En outre, les affirmations liées à l’âge de l’excision

en Guinée sont sans incidence sur le risque allégué de ré-excision. Enfin, l’extrait du rapport reproduit

dans la requête semble concerner les personnes d’origine ethnique malinké et vise le risque de ré-

excision avant un mariage ; or, la requérante est peule et elle n’établit aucunement être victime d’un

mariage avec ré-excision ou risquer un tel mariage.

4.4.5. A l’inverse de ce que laisse accroire la requête, il ne ressort nullement de la documentation

exhibée par les deux parties que la seule appartenance à l’ethnie peule induirait une crainte fondée de

persécutions ou un risque réel d’atteintes graves.

4.4.6.1. Si l’excision est une atteinte physique particulièrement grave, qui se veut irréversible et dont les

conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer durant toute la vie de la femme

qui en a été victime, le caractère continu invoqué en termes de requête résulte des conséquences ou

effets secondaires que la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse toutefois considérer qu’il est,

de ce seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit fondamental de l’individu, en l’occurrence le droit à

l’intégrité physique, et partant, assimiler ces conséquences à des actes de persécution au regard de

l’article 1er de la Convention internationale relative au statut de réfugié signée à Genève le 28 juillet

1951. Le Conseil souligne encore que la protection internationale offerte par la Convention de Genève a

pour objectif de fournir à un demandeur une protection contre de possibles persécutions, et non de

permettre la réparation des dommages inhérents à une persécution antérieurement subie. La

reconnaissance de la qualité de réfugié sur la base de la Convention de Genève est du reste totalement

inopérante pour mettre fin aux souffrances physiques et psychiques liées aux persécutions subies, dès

lors que l’existence de ces souffrances est indépendante du statut juridique de l’intéressée. Le Conseil
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estime par ailleurs que le seul confort psychologique résultant de la perspective de pouvoir bénéficier,

dans un pays de protection, d’un statut ouvrant le droit à une prise en charge adéquate desdites

souffrances, ne saurait suffire à justifier la reconnaissance de la qualité de réfugié à l’intéressée.

4.4.6.2. La variabilité de la gravité de l’atteinte à l’intégrité physique que constituent les mutilations

génitales féminines et des conséquences néfastes qu’elles entraînent potentiellement, en termes de

santé mentale et physique ainsi qu’au niveau de la qualité de vie affective et sexuelle des femmes qui

en sont victimes, incite néanmoins à considérer que, dans certains cas, il reste cohérent de leur

reconnaître la qualité de réfugié, en dépit du fait même que la crainte pour le futur est objectivement

inexistante. Le Conseil estime en effet qu’il faut réserver les cas dans lesquels, en raison du caractère

particulièrement atroce de la persécution subie - eu égard à sa nature intrinsèque, aux circonstances

dans lesquelles elle s’est déroulée, et à l’importance des conséquences psychologiques et physiques

engendrées -, la crainte de l’intéressée est exacerbée à un point tel, qu’un retour dans le pays d’origine

où cette persécution a été rendue possible est inenvisageable. La prise en considération d’un tel état de

crainte devra être appréciée en fonction de l’expérience personnelle vécue par l’intéressée, de sa

structure psychologique individuelle, de l’étendue des conséquences physiques et psychiques

constatées, et de toutes les autres circonstances pertinentes de l’espèce. Dans cette dernière

hypothèse, le fardeau de la preuve incombe au premier chef à la partie requérante. Il lui appartient ainsi

de démontrer tant la réalité que la particulière gravité, d’une part, de l’atteinte qui lui a été initialement

portée, d’autre part, des traumatismes psychologiques et physiques qui en ont résulté dans son chef, et

enfin, de l’état de crainte persistante qui fait obstacle à toute perspective raisonnable de retour dans son

pays. Le Conseil considère qu’en l’espèce, la partie requérante ne procède pas à une telle

démonstration. Dans ces conditions, le Conseil ne peut que constater qu’en l’état actuel du dossier, la

partie requérante demeure en défaut de démontrer qu’il existe, dans le chef de la requérante, un état de

crainte tenant à l’excision subie, d’une ampleur telle qu’elle rend inenvisageable son retour dans son

pays d’origine.

4.4.7. Son récit ne paraissant pas crédible, il n’ y a pas lieu d’accorder à la requérante le bénéfice du

doute qu’elle sollicite en termes de requête.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la



CCE X - Page 7

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille quatorze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


